Eléments de conclusion de la deuxième partie

D'un  point de vue macroéconomique, l'impact de l'agriculture sur l'emploi est largement positif puisque les emplois directs agricoles  s'élèvent à environ 14.000 équivalents temps plein soit 8% de l'emploi total de l'île (6% d'actifs familiaux, 1% de salariés permanents et 1% de travailleurs temporaires) alors que l'agriculture ne participe qu'à 3% du PIB. L'effet est encore plus important si l'on prend en considération les effets directs sur l'ensemble des filières agro-alimentaires et les effets d'entraînement indirects primaires sur l’amont des filières et secondaires par la dépense des institutions. 

Dans le cas de la filière canne à sucre qui, pour des raisons de disponibilité d'informations, est la seule filière qui a pu être étudiée de façon complète dans le cadre de ce travail, les contributions en amont sont relativement faibles puisque la production de canne à sucre  consomme peu d'agro-fournitures, par contre les effets redistributifs sont particulièrement marqués en raison des fortes subventions dont elle fait l'objet. De ce fait, la filière distribue autant de revenus à des ménages non agricoles qu'aux ménages agricoles. La filière  génère quelques 7.000 emplois directs et indirects , se décomposant entre : 4.500 équivalents temps pleins pour la production de canne (3.200 actifs familiaux et 1.300 travailleurs temporaires), 500 équivalents temps plein pour l'industrie sucrière et la distillerie et 2.000 emplois générés par les effets sur les secteurs fournisseurs de la filière. .

Les effets de la filière élevage sont plus difficiles à évaluer compte tenu du fait qu'une grande partie des matières premières viande et lait des industries sont d’origine importée. Contrairement à la canne à sucre, les  productions animales sont  fortement intégrées à l’agro-fourniture et devraient générer d'importants effets d'entraînement.. Les revenus versés en salaires par les industries amont et aval de la filière représentent presque la moitié des revenus bruts d'exploitation des éleveurs. 

Mais, face à cet effet agrégé favorable, l'observation au niveau des exploitations agricoles montre la grande diversité des pratiques de gestion du travail salarié par les agriculteurs et les éleveurs. Le recours au salariat permanent et déclaré est essentiellement le fait des exploitations qui ont des résultats économiques importants et qui sont "au réel". Dans notre échantillon cette pratique s’observe dans des exploitations dont l’EBE est supérieur à 16.000 €. Ces exploitations sont peu nombreuses au regard de celles qui n'utilisent pas de main d'œuvre salariée et de celles qui recourent en partie ou en totalité à de la main d'œuvre non déclarée.  

Le maintien d'un large recours au travail non déclaré est lié d'une part au travail saisonnier particulièrement important  compte tenu de la diversité des systèmes de production, de la présence très fréquente de la canne à sucre dans l'assolement des exploitations, de l'existence d'une offre de travail locale et de la permanence de réseaux sociaux de proximité. 

Le rôle des actifs sans emploi, bénéficiaires de transferts sociaux au titre du soutien au revenu (RMI, Chômage) dans l’offre de travail non déclaré est indéniable mais l’enquête réalisée dans le cadre de cette étude ne permet pas d’en évaluer l’importance. Au regard des résultats d’enquête, nous émettons l’hypothèse qu’il pourrait être assez largement exagéré.

L’observation des  exploitations agricoles renvoie une image assez différente de celle portée par les représentations des acteurs institutionnels. Au modèle dual - dont une des composantes serait un secteur d’emploi formel (agriculture familiale professionnelle) tandis que l’autre (l’agriculture familiale sociale) serait un secteur d’offre de prestations de travail informel - se substitue un ensemble d’exploitations extrêmement diversifiées dont le comportement face à l’emploi dépend du chiffre d’affaires, du régime fiscal et de la périodicité du travail.  De ce point de vue, les observations confirment l’opinion générale selon laquelle, la canne à sucre serait souvent associée au travail non déclaré bien qu’il ne s’agisse pas là d’une pratique exclusive. 

Les observations confirment également la difficulté pour de nombreux planteurs d’échapper à ce travail non déclaré en raison de l’existence de réseaux de solidarité très actifs.

